Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 13666 du role 
Inscrit le 27 juin 2001 


Audience publique du 24 avril 2002 


Recours forme par 

la societe anonyme . . . 
contre 

une decision du directeur de l’administration des 
Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu et d’impot commercial 
communal 


Vu la requete, inscrite sous le numero 13666 du role, deposee le 27 juin 2001 au 
greffe du tribunal administratif par Monsieur David LEPARMENTIER, expert-comptable, 
inscrit au tableau de l’Ordre des experts-comptables a Luxembourg, au nom de la societe 
anonyme de droit luxembourgeois ..., ayant son siege social a L-..., tendant a la reformation 
d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 27 mars 2001 
portant rejet de sa reclamation contre les bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites et 
de la base d’assiette de l’impot commercial communal pour l’annee 1995, emis le 14 octobre 
1999 par le bureau d'imposition societes 2; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 19 decembre 2001; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 21 janvier 
2002 par Monsieur David LEPARMENTIER pour compte de la societe anonyme 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision entreprise; 




Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur David LEPARMENTIER 
et Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives 
a l’audience publique du 23 janvier 2002. 


Le 14 juillet 1992, la societe anonyme de droit luxembourgeoise ..., ci-apres designee 
par « la societe ... », acquit 14.999 actions de la societe espagnole ... S.I., ci-apres designee 
par « la societe ... », au prix de ESP 461.700.000 (ECU 3.744.483). 

Suite a trois augmentations de capital de la societe ... d’un total de ECU 1.157.658 et 
a la mise a profit par la societe ... d’une garantie de passif de ECU 541.786 accordee par le 
cedant de la participation, le prix d’ acquisition des titres de la societe ... s’etablit a ECU 
4.360.355. 

Au cours de l’exercice 1993, la societe ... accorda a la societe ... une avance a fonds 
perdu pour un montant de LUF 21.564.061 (ECU 551.934), laquelle fut inscrite a l’actif du 
bilan de la societe ... pour l’exercice 1993, mais passee en charge dans le compte des pertes 
et profits de Pexercice 1994. La societe ... accorda a la societe societe ... au cours de l’annee 
1994 une seconde avance a fonds perdu a hauteur de LUF 32.880.804 (ECU 841.587) qui fut 
passee en charge dans le compte des pertes et profits de l’annee 1994. 

Durant l’annee 1994, la societe ... versa a la societe ... la somme de ECU 48.604 au 
titre d’ avance pour une augmentation de capital subsequente. Cette derniere n’ayant pas ete 
realisee au 31 decembre 1994, la societe ... la porta a concurrence de ECU 32.465 comme 
avance a fonds perdu dans ses comptes de l’annee 1994. 

Dans le cadre de l’etablissement du bilan de l’exercice 1994 et sur recommandation 
du reviseur d’entreprises, la societe ... inscrit une reduction de valeur des titres detenus dans 
la societe ... a hauteur de LUF 125.573.574 (ECU 3.214.074), etant donne que la societe ... 
avait realise des pertes substantielles apres la prise de la predite participation par la 
societe .... 

Les comptes annuels de la societe ... renseignerent ainsi une perte de LUF 
199.523.718 subie au cours de Pexercice 1994. 

En date du 3 septembre 1995, la societe ... ceda sa participation dans la societe ... a sa 
societe-mere ... S.p.a., ci-apres designee par « la societe ... », au prix de sa valeur nette 
comptable, soit ESP 188.000.000 (ECU 1.160.000). 

Dans le cadre des impositions au titre de l’impot sur le revenu et de l’impot 
commercial communal de l’annee 1994, le bureau d’imposition societes 2 redressa les 
declarations afferentes de la societe ... en ce sens qu’il fixa la valeur de la participation dans 
la societe ... au prix d’acquisition - refusant de la sorte la reconnaissance de la reduction de 
valeur de LUF 125.573.574 operee par la societe ... - et reintegra le montant total des 
avances a fonds perdu (LUF 55.713.570) a l’actif du bilan, de maniere a fixer le benefice 
commercial suivant bilan fiscal a LUF -18.236.574 et la perte reportable de Pexercice 1994 a 
LUF 17.791.149, l’ensemble de ces rectifications etant materialises par les bulletins de 
l’impot sur le revenu des collectivites et de la base d’assiette de l’impot commercial 
communal emis le 14 octobre 1999. 
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Par bulletins de Inn pot sur le revenu des collectivites et de la base d’assiette de 
l’impot commercial communal de l’annee 1995, portant la meme date du 14 octobre 1999, le 
dit bureau d’imposition admit la realisation, par la societe ..., d’une perte de LUF 
156.056.872 durant l’exercice 1995, mais lui imputa des distributions cachees de benefices a 
hauteur de LUF 181.287.144, de sorte a retenir, apres certaines ajoutes et deductions, dans le 
chef de la societe ... un benefice imposable de LUF 24.379.717, a partir duquel il admit en 
deduction les pertes reportables des exercices anterieurs dont celle a hauteur de LUF 
17.791.149 reconnue pour l’exercice 1994. 

Moyennant courrier recommande de la societe civile ARTHUR ANDERSEN du 20 
decembre 1999, la societe ... fit introduire une reclamation contre les bulletins de l'impot sur 
le revenu des collectivites et de la base d’assiette de l’impot commercial communal des 
annees 1994 et 1995 emis le 14 octobre 1999. 

Par decision du 27 mars 2001, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par « le directeur », declara les reclamations contre les bulletins de 
l’impot sur le revenu des collectivites et de la base d’assiette de l’impot commercial 
communal de l’annee 1994 irrecevables pour defaut d’interet a agir et les reclamations 
contre les bulletins correspondants de l’annee 1995 non justifiees au fond. 

Par requete deposee le 27 juin 2001, la societe ... a fait introduire un recours en 
reformation a l’encontre de la decision directoriale du 27 mars 2001 en declarant confiner la 
portee de son recours a la confirmation par le directeur de la validite des bulletins de l'impot 
sur le revenu des collectivites et de la base de l’assiette de l’impot commercial communal de 
l’annee 1995. 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des impots, 
communement appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 1. de la 
loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
contre une decision du directeur statuant sur une reclamation portee devant lui contre un 
bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites. II s’ensuit que le tribunal est competent 
pour connaitre du recours en reformation introduit, lequel est encore recevable pour avoir ete 
depose dans les formes et delai de la loi. 

Dans le cadre de son recours, la societe ... declare ne pas contester la position du 
directeur selon laquelle les avances a fonds perdu constituent des bonifications afin de 
contribuer a la couverture d’une perte d’ exploitation et doivent partant etre prises en compte 
pour la determination du prix d’ acquisition de la participation dans la societe .... 

Quant a la reduction de la valeur de cette meme participation au 31 decembre 1994 
dont le directeur a refuse la reconnaissance, la societe ... affirme qu’une participation devrait 
etre evaluee sur base de ses perspectives de rendement tant immediates qu’a plus longue 
echeance et dans le contexte economique particulier et elle expose a cet egard que la 
societe ... aurait accumule au cours des annees 1992 a 1994 plus de ESP 328 millions de 
pertes a la suite d’une reduction de 18% de ses unites de vente, la situation economique 
espagnole ayant ete marquee durant ces annees par une recession importante. La societe ... 
en deduit que la valeur d’ exploitation de cette participation aurait legitimement pu etre 
estimee a la valeur de ses capitaux propres (LUF 49.464.800), abstraction meme faite de ce 
qu’elle aurait pu encore etre ramenee a un niveau inferieur au vu des perspectives de 
rendement negatives ayant existe a l’epoque. La societe ... fait valoir que la decision 
d’enregistrer une correction de valeur sur les titres de la societe ... au titre de l’exercice 1994 
aurait ete motivee par le souci de presenter des comptes refletant une image fidele de sa 
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situation patrimoniale en conformite avec les principes comptables imposes par la legislation 
luxembourgeoise, de maniere que, conformement aux principes enonces dans les articles 23 
et 40 de la loi modifiee du 6 decembre 1967 concemant l'impot sur le revenu, en abrege 
« LIR », et plus particulierement du principe de raccrochement du bilan fiscal au bilan 
comptable, le bureau d'imposition et le directeur auraient ete tenus de reconnaitre la valeur 
d’ exploitation par elle retenue, laquelle se situerait entre les valeurs maximale et minimale 
admises par la legislation fiscale applicable. 

Les regies applicables a 1’evaluation de titres se trouvent inscrites dans 1’article 23 
LIR au present de l’alinea l er duquel, « sans prejudice des dispositions relatives a 
revaluation en fin d’ exploitation ni de cedes prevues a V article 49, devaluation des biens 
de dactif net investi doit repondre aux regies prevues aux alineas suivants et, en ce qui 
concerne les exploitants obliges a la tenue d’une comptabilite reguliere, aux principes d’une 
comptabilite pareille ». Les titres sont plus particulierement regis par l’alinea (3) du meme 
article 23 LIR disposant que « les biens autres que ceux vises a dalinea qui precede (le sol, 
les participations, les biens du realisable et du disponible) sont a evaluer au prix 
d’ acquisition ou de revient. Lorsque la valeur d’ exploitation y est inferieure, l’ evaluation 
peut se faire a cette valeur inferieure. Lorsque la valeur d’ exploitation de biens ay ant fait 
partie de dactif net investi a la fin de dexercice precedent est superieure a la valeur retenue 
lors de la cloture de cet exercice, devaluation peut se faire a la valeur d’ exploitation, sans 
que toutefois le prix d’ acquisition ou de revient puisse etre depasse ». 

L’article 23 ajoute dans son alinea (5) une disposition specifique visant les seules 
participations aux termes duquel « lorsque la valeur d’ exploitation de participations ay ant 
fait partie de dactif net investi a la fin de dexercice precedent est superieure a la valeur 
retenue lors de la cloture de cet exercice, devaluation doit se faire a la valeur 
d’ exploitation, sans que toutefois le prix d’ acquisition puisse etre depasse; les 
participations acquises avant la publication de la presente loi ne doivent cependant pas etre 
evaluees au-dessus de leur valeur comptable au moment de cette publication tant que la 
societe filiale n ’est pas dissoute ». 

Dans la mesure ou une participation s’entend d’un ensemble de titres emis par une 
autre societe qui est destine a servir de maniere permanente a l’entreprise en visant 
l’obtention d’avantages particuliers moyennant l’influence assuree sur l’autre societe grace a 
cette participation (cf. projet de loi sur l'impot sur le revenu, doc. pari. 57 1 4 , ad art. 28, p. 
38), les titres de la societe ... detenus par la societe ... doivent etre qualifies de participation, 
etant donne qu’ils represented 99,99% du capital de la societe ... et que la societe ... 
entendait integrer la societe ... et ses mo yens de production et de commercialisation dans sa 
strategic commerciale, ainsi qu’elle l’a fait exposer notamment dans sa reclamation du 20 
decembre 1999. 

II en resulte que la participation de la societe ... dans la societe ..., evaluee a la cloture 
de l’exercice 1993 a son prix d’ acquisition, devait en principe etre egalement evaluee a son 
prix d’acquisition a la cloture de l’exercice 1994, sauf si la valeur d’ exploitation s’averait 
etre inferieure, hypothese dans laquelle la societe ... disposait de 1’ option d’inscrire au bilan 
cette valeur d’ exploitation inferieure a la place du prix d’acquisition. II y a lieu de remarquer 
que le tribunal fait abstraction de la question de savoir si 1’ option susvisee devrait etre 
comprise comme une obligation au vu du renvoi par 1’ article 23 (1) LIR aux principes d’une 
comptabilite reguliere et du principe du raccrochement du bilan fiscal au bilan commercial 
consacre par 1’ article 40 LIR, la societe ... ayant evalue les titres de la societe ... a une valeur 
inferieure a leur prix d’acquisition, et que la question soumise au tribunal est celle de savoir 
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si la valeur de la participation en cause retenue par la societe ... correspondait effectivement 
a la valeur d’ exploitation, laquelle represente la valeur minimale admissible fiscalement. 

II ressort des elements du dossier soumis au tribunal que la societe ... a evalue les 
titres de la societe ... en procedant, sur le prix d’acquisition global de ECU 4.360.355, a une 
reduction de valeur de ECU 3.214.074 afin d’inscrire au bilan une valeur nette comptable de 
ECU 1.146.281. La valeur d’ exploitation retenue par la societe ... au 31 decembre 1994 est 
ainsi de presque 74% inferieure au prix d’acquisition et correspond, d’apres les affirmations 
memes de la societe ..., a la valeur des capitaux propres de la societe ... a cette date. 

La valeur d’ exploitation d’un bien est, d’apres l’article 27 (1) LIR, « le prix qu’un 
acquereur de Ventreprise entiere attribuerait au bien envisage dans le cadre du prix 
cl’ acquisition globed, l’ acquereur etant suppose continuer l’ exploitation ». 

II ressort des travaux parlementaires relatifs a cette disposition qu’ « il faut 
considerer la participation comme un ensemble et non pas isolement les titres elont elle se 
compose. Generalement la vedeur Sexploitation d'une participation est plus elevee que la 
somme des vedeurs d' exploitation des titres la formant » (projet de loi sur l'impot sur le 
revenu, doc. pari. 57 1 4 , ad art. 32, p. 49). 

Afin de preciser d’une maniere generate la notion de valeur d’ exploitation, les memes 
travaux parlementaires ajoutent que « la vedeur de remplacement est choisie comme point de 
depart pour la determination de la valeur d’exploitation, parce qu’on peut admettre qu’en 
regie generede un bien vaut a I'exploitant ce que coute effectivement son remplacement, le 
bien etant considere a Vetat oil il se trouve a la date envisagee. 

La valeur de remplacement est le prix auquel I'exploitant pourrait, a la date 
envisagee, acquerir ou fabriquer le bien en cause, done le prix el acquisition ou de revient a 
la date envisagee. (..) 

Un facteur preponderant elans la determination de la valeur el exploitation est la 
necessite ou lutilite du bien economique elans le cadre de l exploitation. Ce facteur fournit 
en effet les limites maxima et minima elans le cadre elesquelles se meut la vedeur 
el exploitation. 

La valeur Sexploitation a generalement pour limite inferieure la valeur estimee de 
realisation du bien envisage, considere a letat isole. (..) 

La limite superieure de la valeur d’exploitation se rencontre elans le cas des 
immobilisations ejui, etant necessaires a V exploitation et ne se laissant pas remplacer a tout 
moment, sont susceptibles, en cas de perte subite, d’entraver la continuation de 
V exploitation elans son etendue et avec ses possibilities anterieures. Ici, la valeur 
el exploitation est constitute par la vedeur ordinaire de remplacement, augmentee Sun 
montant approprie compensant V inconvenient economique qu’entraine pour I’exploitant 
V elimination subite du bien » (projet de loi sur l'impot sur le revenu, doc. pari. 57 1 4 , ad art. 
32, p. 48). 

Il s’ensuit que la valeur d’exploitation d’une participation est essentiellement 
fonction, d’une part, du cout de remplacement des elements necessaires du patrimoine de la 
societe dans laquelle la participation est detenue, utilises au benefice de la societe detentrice 
de cette participation et, d’ autre part, du degre d’utilite ou de necessite de la participation 
dans le cadre de l’activite globale de la societe detentrice. Dans la mesure oil le contribuable 
estime que la valeur d’exploitation d’un bien doit etre fixee a un montant inferieur a son prix 
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d’ acquisition, il lui incombe de foumir les elements concrets de nature a justifier cette 
fixation d’une valeur inferieure. 

Conformement a l’article 22 alinea (2) LIR, 1’evaluation d’un bien doit etre operee en 
consideration de la situation a la date de cloture de l’exercice d’exploitation, les faits 
posterieurs et imprevisibles a cette date ne pouvant pas entrer en compte dans ce cadre. 

En l’espece, il ressort des elements du dossier que le bureau d’imposition societes 2 
avait emis le 4 juin 1999 un projet d’imposition a travers lequel il refusait la reconnaissance 
du prix d’ acquisition de la participation dans la societe ... comme etant trop eleve par rapport 
a la valeur bilantaire de la societe .... Afin de justifier ce prix d’ acquisition, la societe ... a 
reagi moyennant courrier du 30 aout 1999 en arguant notamment que « V acquisition d’une 
participation industrielle et commerciale repond a des objectifs qui ne peuvent etre reduits a 
la valeur comptable de Vactif net », que « V importance de cet investissement se justifie au 
regard du potentiel industriel et commercial de la societe ... ». Elle a ainsi fait valoir que le 
potentiel industriel de la societe ... se traduirait notamment par des investissements de 39 
millions de pesetas dans le maintien de sa capacite de production et de 29 millions dans 
1’ amelioration des precedes de production et l’actualisation des produits et que son potentiel 
commercial resulterait de la distribution de ses produits a travers toute l’Espagne, de sa 
qualite de distributeur exclusif de certains produits d’un autre producteur pour toute 
l’Andalousie, ainsi que de la detention d’une propre marque « ... » beneficiant d’une bonne 
image de marque en Espagne. Elle a ajoute que d’un point de vue financier la societe ... 
aurait realise en 1991 un benefice apres impots de l’ordre de 29 millions de pesetas et aurait 
dispose de fonds propres a hauteur de 11 millions de pesetas et que, d’apres le rapport des 
consultants, « la structure financiere etait suffisamment forte pour supporter des tensions 
extremement fortes », pour conclure que « la valorisation minimale de la societe ... s’ eleve 
done a 464 millions de pesetas ». 

Il est vrai que la societe ... a subi des pertes respectives de ESP 178.032.000 en 1992, 
de ESP 132.356.000 en 1993 et de ESP 18.531.000 en 1994, partant une perte cumulee en 
l’espace de trois ans de quelque 329 millions de pesetas, correspondant approximativement a 
ECU 2.668.290. D’un autre cote, les avances a fonds perdu accordees par la societe ... a la 
societe ... durant les annees 1993 et 1994, d’un total de ECU 1.425.986, ont permis a cette 
derniere d’eponger plus de la moitie des pertes essuyees, laissant approximativement 1,2 
millions d’ecus a la charge de la societe .... 

La societe ... entend justifier la reduction de valeur a concurrence de ECU 3.214.074 
operee au 31 decembre 1994 sur les titres de la societe ... en renvoyant a la situation 
economique particulierement desastreuse ayant existe a cette epoque et la restructuration du 
groupe ... a partir de l’annee 1995, malgre laquelle la societe ... aurait continue dans les 
annees subsequentes a degager des resultats du moins partiellement positifs. 

Face au potentiel industriel et commercial de la societe ... mis en evidence par la 
societe ... dans son courrier du 30 aout 1999, le tribunal est amene a considerer que la perte 
cumulee de quelque 1,2 millions d’ecus restant a charge de la societe ... n’a pu affecter ni ce 
potentiel, ni l’importance de l’impact de cette societe au sein de l’activite globale de la 
societe ... dans une mesure suffisante pour justifier la reduction de valeur operee de l’ordre 
de 74%, etant donne surtout que la societe ... ne fournit pas d’elements indiquant que les 
pertes auraient affecte la substance de l’actif de la societe ... ou que cette meme substance 
aurait ete alteree negativement d’une autre maniere. Le directeur a valablement pu retenir a 
cet egard dans sa decision deferee du 27 mars 2001 que « le prix d’ acquisition n’est ni 
augmente ni diminue lorsque la societe accumule ses benefices ou lorsqu’elle procede a des 
distributions de benefice meme aux depens de ses reserves anterieures » pour en deduire que 
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« la valeur dl’ exploitation a mettre en compte beneficie d’une certaine autonomie, a breve 
echeance, par rapport aux resultats economiques realises par la societe dans laquelle la 
participation est detenue » (projet de loi sur l'impot sur le revenu, doc. pari. 57 1 2 * 4 , ad art. 28, 
p. 39). 


II y a lieu d’ajouter que la restructuration du groupe ..., intervenue seulement a partir 
de l’annee 1995, est posterieure a la date de cloture de l’exercice 1994 et ne saurait partant 
constituer un facteur intervenant dans 1’evaluation de la participation dans la societe ... a 
cette date-cle. 

II suit des developpements qui precedent que la valeur d’ exploitation au 31 decembre 
1994 de la participation dans la societe ... detenue par la societe ... dev ait etre consideree, a 
defaut d’elements produits en cause de nature a justifier une reduction de valeur en dessous 
de ce seuil, comme correspondant a son prix d’ acquisition, a savoir au montant de ECU 
4.360.355. Dans la mesure ou cette valeur d’ exploitation represente ainsi la valeur minimale 
fiscalement admissible, les conclusions de la societe ... tendant a voire imposer au niveau 
fiscal 1’evaluation comptable sur pied du principe de l’accrochement du bilan fiscal au bilan 
comptable tombent a faux. 

La societe demanderesse critique la decision directoriale deferee du 27 mars 2001 
encore en ce qu’elle a confirme l’imputation par le bureau d’imposition d’une distribution 
cachee de benefices au titre de l’exercice 1995 en raison du prix de vente de la participation 
dans la societe ..., tout en declarant reconnaitre que les avances a fonds perdu a cette derniere 
societe constituent une distribution cachee de benefices devant etre integree dans la base 
imposable au titre de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial 
communal. Pour contester neanmoins l’imputation de la reduction de valeur de ECU 
3.214.074 en tant que distribution cachee de benefices a sa societe-mere, la societe ... fait 
exposer que, du moment que le bureau d'imposition et a sa suite le directeur ont reconnu la 
sincerite du prix d’acquisition de la participation dans la societe ..., il aurait incombe au 
bureau d’imposition de prouver que la societe ... a effectivement beneficie d’une distribution 
cachee de benefices a travers un prix de cession inferieur a la valeur reelle des actions de la 
societe .... Reprenant en substance son argumentation quant a la justification de la reduction 
de valeur par elle operee, la societe ... affirme avoir valablement pu inscrire une reduction de 
la valeur de la participation litigieuse sur base des perspectives de rendement immediates au 
jour de la vente et du contexte economique particulier et que la valeur d’ exploitation ainsi 
obtenue aurait legalement pu correspondre egalement au prix de cession, etant donne que la 
valeur d’ exploitation serait generalement superieure a la valeur estimee de realisation du 
bien considere a l’etat isole. La societe ... declare ne pas contester la conclusion directoriale 
en ce que le prix d’acquisition paye en 1992 par la societe ... se justifiait partiellement par 
l’existence d’un good-will cree par la societe ..., mais elle soutient que les perspectives de 
rendement au moment de la vente auraient ete faibles, voire nulles et que la valeur du good- 
will aurait des lors egalement ete faible, de maniere a ne pas avoir pu augmenter la valeur 
d’ exploitation de la participation dans la societe .... 

L’ article 164 LIR dispose que «(1) Pour determiner le revenu imposable, il est 
indifferent que le revenu soit distribue ou non aux ayants droit. 

(2) Sont a considerer comme distribution dans le sens de I’alinea qui precede, les 

distributions de quelque nature qu’elles soient, faites a des porteurs d’ actions, de parts 

beneficiaires ou de fondateurs, de parts de jouissance ou de tous autres titres, y compris les 
obligations a revenu variable donnant droit a une participation au benefice annuel ou au 
benefice de liquidation. 
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(3) Les distributions cachees de benefices sont d comprendre dans le revenu 
imposable. II y a distribution cachee de benefices notamment si un associe, societaire ou 
interesse re go it directement ou indirectement des avantages d’une societe ou d’une 
association dont normalement il n ’aurait pas beneficie s’ il n ’avait pas eu cette qualite ». 

Les distributions cachees de benefices visees par 1’ article 164 (3) LIR existent si un 
associe ou un actionnaire re§oit directement ou indirectement d’une societe des avantages 
qu’il n’aurait pu obtenir en l’absence de ce lien. La situation concemee est celle ou un 
gestionnaire prudent et avise n’aurait pas accorde un avantage similaire a un tiers. 
L’ administration peut supposer une diminution indue des benefices de l’entreprise si les 
circonstances la rendent probable, sans avoir a la justifier exactement. Il y a alors 
renversement de la charge de la preuve, le contribuable devant prouver qu’il n’y a pas 
diminution de benefice ou que celle-ci est economiquement justifiee, et non seulement 
motivee par des relations particulieres entre deux entites liees (Cour adm. l er fevrier 2000, n° 
11318C, Brecher Luxembourg & Deutschland GmbH, Pas. adm. 2001, v° Impots, n° 148, p. 
253). 


En l’espece, force est au tribunal de constater que les conclusions l’ayant amene a 
retenir supra que la valeur d’ exploitation de la participation dans la societe ... au 31 
decembre 1994 devait etre consideree, en 1’ absence de tout element pertinent contraire 
produit en cause, comme correspondant a son prix d’ acquisition sont egalement valables a la 
date de cession de cette participation, a savoir au 3 septembre 1995. En effet, les pertes 
essuyees par la societe ... au cours de l’exercice 1994 furent substantiellement inferieures a 
celles des deux exercices precedents, de maniere a ne pas justifier des perspectives de 
rendement foncierement negatives, et la societe ... ne foumit pas d’ elements indiquant que la 
substance de l’actif de la societe ... aurait ete autrement affectee entre le 31 decembre 1994 
et la date de cession de ladite participation. Par voie de consequence, la participation dans la 
societe ... detenue par la societe ... devait toujours etre evaluee a son prix d’ acquisition 
global a la date de cession. 

Il est constant que la societe ... a cede cette participation le 3 septembre 1995 a sa 
propre societe-mere ... a sa valeur nette comptable inscrite dans ses comptes, a savoir ESP 
188.000.000 (correspondant a ECU 1.146.281), done a un prix inferieur de ECU 3.214.074 a 
sa valeur d’ exploitation de ECU 4.360.355. 

Le bureau d’imposition a legitimement pu estimer que l’ecart important s’elevant a 
quelque 74% entre la valeur d’ exploitation de la participation dans la societe ... et son prix de 
cession a la societe ... faisait ressortir l’existence d’une distribution cachee de benefices en 
considerant qu’un gestionnaire prudent et avise aurait demande un prix superieur au titre de 
cette participation et que 1’ avantage ainsi accorde a la societe ... trouve sa cause dans sa 
qualite de societe-mere de la societe .... La legitimite de cette position du bureau 
d'imposition se trouve confirmee par la circonstance que la societe ... a vendu la marque ... 
en decembre 1995 avec un profit comptable de presque ESP 166.000.000. 

Face a la supposition d’une diminution indue des benefices ainsi valablement admise 
par le bureau d’imposition, la societe ... reste en defaut d’etablir, voire de faire etat d’une 
justification economique pour ladite diminution de benefices et de prouver de la sorte qu’elle 
n’a pas accorde un avantage a la societe ... en raison exclusivement des relations 
particulieres entre ces deux entites liees. 

Il ressort des developpements qui precedent qu’a defaut d’elements pertinents 
produits plus en avant par la societe demanderesse, c’est a bon droit que le bureau 
d’imposition a fixe la valeur d’ exploitation de la participation de la societe ... dans la 
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societe ... au 31 decembre 1994 a son prix d’ acquisition, refusant ainsi la reconnaissance 
d’une reduction de valeur de l’ordre de ECU 3.214.074, et qu’il a impute a la societe ... une 
distribution cachee de benefices a hauteur de la difference entre le prix d’ acquisition de 
ladite participation et son prix de cession. Le recours sous analyse est partant a rejeter 
comme n’etant pas fonde. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
re§oit le recours en reformation en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
condamne la societe demanderesse aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 24 avril 2002 par: 

M. Delaporte, premier vice-president, 

M. Schroeder, juge, 

M. Spielmann, juge 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


SCHMIT 


Delaporte 
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